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نحمدك يا من قامت له شواهد الجود من خص الإوسان بلسان امبيان 

وبيان انلسان وهصلي ووسلم ػلى رسول الله وػلى آ له وصحبه وامسادة 

لى آأس تاذنا امؼزيز:  لى من ساػدنا  اجقو ػليالأبرار آأما بؼد اإ وبث فييا اإ

لى من فجر في آأهفس يا  امطموح وامتحدي وامؼمل نحو المس تقبل المشرق اإ

لى مرشدنا وآأس تاذنا المبدع الجاد الذي لم ًبخل ػلييا  طاقة الإبداع اإ

بآ رائه وآأفكاره امييرة بذل قصارى جهده في انجاز هذه المذكرة سيبقى دائما 

والمتواضؼة  في هظرنا مثلا نلؼطاء امؼلمي وجوهر المؼاملة الحس ية

امسموح لأهيا ىراك هؼم الأخ قبل آأن تكون آأس تاذ فآأمف وآأمف تحية 

لى آأس تاذنا الذي ىرى فيه مثال امقدوة الحس ية  "اجقو ػلي"وشكر اإ

لى كل آأساثذة  وجوهر ػلمي لمع صاحب الإبداع والمواقف اميبيلة اإ

ب آأو  بسكرةمؼهد امؼلوم الإوساهية والاجتماغية  لى من ساػدنا من قرً اإ

 بؼيد في انجاز هذه المذكرة
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Les conseils de guerre

Commune mixte

                                                           

2 -Estoublon&Lefébure ;code de l’Algérie anooté (1830-1895) ;Jourdan ,Editeur a Alger , 

1896 .p442 . 

3 -Estoublon, idin , pp441 ,442 . 
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1-Estoublon , op-cit .p897 . 
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 كوًسيلج )القرار الوشيخي( (: هشروع قاًوى السيٌاحيس10الولحق رقن )

 

 PROJET DE SENATUS- CONSULT RELATIE 

A LA CONSTITUATION DE LA PROPRIET EN ALGERIE 

PROPOSE PAR LE MINISTRE DE LA GUERRE 

--------------------------------------------- 

ARTICLE PREMIER. 

Les tribus ou fractions de tribus sont déclarées propriétaires des territoires 

qu’elles occupent à demeure fixe et dont elles ont la jouissance traditionnelle à 

quelque titre que ce soit 

ART.2. 

Il sera procédé administrativement à la délimitation de ces territoires et à leur 

répartition entre les différents douars de chaque tribu ou fraction de tribu suivant 

les formes qui seront déterminées par un règle ment dadministration pub lique 

Le même règlement déterminera les formes et les conditions de l’aliénation 

des biens appartenant aux tribus, aux fractions de tribus ou aux douars. 

ART.3 

.Le Gouvernement désignera les territoires sur lesquels la propriété individuelle pourr 

aétre successivement constituée 

Un règlement d’administration publique établira les formes du partage de la propriété 

collective, ainsi que les conditions de la propriété individuelle le partage pourra étre 

provoqué d’office par le Gouvernement. 
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ART.4. 

Les rentes , redevances et prestations dues à l’état par les déteurs 

. desditsterritoies continueront d’étrepecuescoome par le passé 

ART.5 

Sont réservés les droits de l’état et les droits des tiers à la propriété des biens Bevlick 

et des biens melk 

Sont également réservés les droitsqui appartiennent au domaine publik  d’après  

l’article 2 de la loi du 16 juin 1851 ,ainsi que ceux qui appartiennent au domaine 

de l’état sur les bois et forêts, d’après l’articule4 ,§ 4,de la méme loi                           

ART.6 

.Il n’est aucunement dérogé au droit d’expropriation pour cause d’utilité publique 

, tel qu’il est réglé et constitué, au profit de l’état , par la loi du 16 juin 1851 ,   

de l’état, par la loi du 16 juin  

.Il sera procédé à l’exercice de ce droit et au règlement de l’indemnité , vis –à-vis ,  

des tribus,des fractions de tribus ,ou des douars,conformément aux dispositions 

de l’ordonnance du 1 er octobre 1844 

.ART.7. 

Tous actes ou partage antérieurs, intervenus entre l’état et les indigénes , 

relativement à la propriété du sol, sont et demeurent confirmés  
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.,éditeur  Jourdan),1890-(1830Code l’Algérie annotéEstoublon.etlefébune.  

,Alger ,1896,p322. 
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Estoublon et ,Leféune , Code de l’Algérie annoté(1830-1890), Jourdan , éditeur , 

Alger , 1890 . 

Annexe à la loi du 27 juin 1888 : 

Enumération des faits considérés Comme infraction spéciales à l’indigénat. 

_1° propos tenus en public contre la France et son gouvernement  

-2° actes irrespectueux ou propos offensants vis-à-vis d’un représenta ou d’un agent 

de l’autorité. 

-3° refus ou inexécution du service de garde-patrouille et poste-vigie prescrits par 

l’outorité, abandon d’un poste ou négligence dans les mêmes services. 

-4° refus de fournir contre remboursement, au prix du tarif arrêté par préfet, les 

agents auxiliaires, les moyens de transport, les vivres, l’eau potable et le combustible 

aux fonctionnaires ou agents dûment autorisé  

Dans les régions désignées tous les ans par un arrêté spécial du gouverneur général. 

_5° inexécution des ordres donnés à propos des opérations relatives à l’application 

des lois du 26 juillet 1873 et du 28 avril 1887. 

-6° inobservation des décisions administratives portant attribution des terres 

collectives de culture, après avis de la djemââ consultée. 

_7° négligence dans le paiement des impôts, soulte de l’achat du séquestre, amendes 

et généralement de toute somme due à l’Etat ou à commune . Négligence  dans 

l’exécution des prestations faites en nature  

_8° manque d’obtempérer aux convocations des receveurs lorsqu’ ‘ils rendent dans 

les marchés ou dans les douars pour percevoir les contributions. 

_9° dissimulation de la matière imposable et connivence dans soustractions ou 

tentatives de soustractions ou recensement des anis et objets imposables. 

_10° détention pendant plus de vingt-quatre heures d’animaux égare sans avis donnés 

à l’autorité. 
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_11° asile donné, sans en prévenir le chef du douar, à des vagabonds ainsi qu’à tout 

étranger à la commune mixte  non porteur d’un permis régulier. 

_12° infractions aux instructions portant réglementation sur des armes. 

-13° habitation isolée, sans autorisation, en dehors de la mechta, déchera ou du 

douar ; campement sur des lieux prohibés. 

-14° départ d’une commune sans avoir, au préalable, acquitté les impôts et sans être 

muni d’un passeport, permis de voyage, carte de sûreté livret d’ouvrier, 

régulièrement. 

-15°  négligence de faire viser son permis de voyage dans les communes situées sur 

l’itinéraire suivi et au lieu de destination. 

-16° défaut par tout indigène, conducteur de bêtes de somme, de trait ou de monture , 

ainsi que de gros bétail, destinés à être conduits sur un marché en dehors de la 

commune , de se munir d’un certificat ,délivré sans frais par l’autorité , indiquant la 

marque ou le signalement des animaux dont il s’agit et le nom du propriétaire. 

-17°tapage , scandale , dispute et autres actes de désordre , notamment sur les 

marchés , n’offrant pas un caractère de gravité suffisant pour constituer un délit. 

-18° refus ou négligence de faire les travaux , le service ou de prêter secours dont ils 

auraient été requis dans les circonstances d’accidents , tumultes , naufrages , 

inondations , incendies de sauterelles ou autres calamités , ainsi que dans le cas 

d’insurrection , brigandage , pillage, flagrant délit , clameur publique ou exécution 

judiciaire. 

-19° réunion sans autorisation pour zerda ou ziara(pèlerinage , repas public).Réunion 

sans autorisation de plus de vingt cinq personnes du sexe masculin Coups de feu sans 

autorisation dans une fête , par exemple , un mariage une naissance , une circoncision 

. 

-20° ouverture de tout établissement religieux ou d’enseignement sans autorisation. 

-21° exercice de la profession de derer ou instituteur primaire sans y être autorisé . 
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  0981جوى  52(: حوذيذ الأحكام الخاصت بالاًذيجيٌا 7الولحق رقن )

NO266-ADMINISTRATION CENTRALE ET GENERALE. 

-Indigénat loi ayant pour objet de maintenir, pendant sept ans, aux administrateurs 

des communes mixtes, en territoire civil. le droit de répression, par voie disciplinaire, 

des infractions spéciales à l’indigénat –loi et tableau y annexés. 

Loi du 25 juin 1890. 

Le sénat et la Chambre des députés ont adopté, Le président de la République  

promulgue la loi Dante la teneur suit ; 

    Art. 1.- Pendant sept ans, à partir de la promulgation de la présente loi, Les 

pouvoirs de répression, par voie disciplinaire, pour infraction spéciales à l’indigénat, 

sont maintenus aux administrateurs des communes mixtes en territoire civil. 

Les infraction spéciales à l’indigénat , sont maintenus aux administraeurs les  peines 

de simple police sont énumérées au tableau annexé à des présente loi. 

      Art. 2. – L’Administrateur inscrira sur un registre à souche, sommaire des motifs. 

Extrait du dit registre sera transmis chaque semaine par la voie hiérarchique au 

gouverneur général. 

    Un volant détaché du registre à souche, et portante les indications nécessaires , sera 

remis sur –le-champ à l’indigéne puni. 

Art.3 .- Les décisions des administrateurs pourront étre attaquées par la voie de 

l’appel devant le sous-préfet pour les autres arrondissements , lorsqu’ils pronoceront 

un emprisonnement de plus de vingt-quatre heures , ou une amende de plus de 5fr. 

L’appel produira un effet suspensif. 

    L’appelant sera toujours admis à pesonne sa detense devant les préfets ou sous-

préfet . 

    Art.4-Le préfet ou le sous-préfet pourra .si L’appel est fondé,subsitimer L’amend à 

L’emprisonnement,réduire et méme supprimer la peine. 

    Sa décision, notifiée à L’Administrateur , devra étre transcrire sur le registre à 

souche, en marge de la décision infimée . 
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    Art.5-Si L’appel n’est pas fondé,le préfet ou le Sous-préfet pourra , en confirmant 

la décision, infliger à l’appelant une amende de 1à 5 franc . la notification prévue au 

deuxiéme paragraphe de l’article précédent sera obligatoire. 

     Art. 6- Les infractions visées dans L’annexe de la présente loi pourront étre 

atténuées dans leur définition ou mémesuprimées par un arrété de m. le Gouverneur 

général. 

    Art. 7- Un arrété du Gouverneur général , soumis à l’approbation préalable du 

ministre de l’intérieur , déterminera les délais et formes de l’appel et réglera les 

conditions dans lesquelles devra s’exercer le pouvoir disciplinaire des administrateurs 

civils et droit d’appel devant les préfets et sous –préfets, pour assurer le droit de 

défense et la publicité des décisions. 

       Art .8 .-Il sera rendu compte chaque année aux chambres, par le gouvernement, 

de l’application de la présente loi . 

       La présent loi. Délibérée et adoptée par le Sénat et par la chambr des députés sera 

exécutée comme loi de l’Etat. 

       Fait à Paris, le 25 juin 1890 . 

                                                                                 CARNOT 

       Par le Président la République M ; le ministre de l’intérieur , CONSTANS . 

 

لوحٌت الكبرى)ًصوص هخخارة كروًولوجيت جزئيت ووثائق اساسيت(، دار عي كخاب: العربي ولذ خليفت. ا

 .572-572.ص ص5118الاهل، 
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 0987ديسوبر 50 الأهالي(: هخالفاث قاًوى 9الولحق رقن )

Tableau annexe à la loi de 21 décembre 1897 : 
_1° Propos tenus en puplic contre la frence et son gouvernement . 

_2° Refus ou inexécution des services de patrouille et de grade prescrits par 

l’outorité ;abandon d’un poste ou négligence dans le memes services . 

   -3° Refus de fournir contre remboursement immédiat au prix du tarif arrété par le 

préfet,les agents auxiliares,les moyens de transport, les vivres, l’eau potable et le 

combustible aux fonctionnaires ou agents dument autorisés et 

accéditésofficiallementauprés du chef delà tribu ou du douar, dans les régions 

désignées tous les ans par un arreté spécial du gouverneur général . 

     -4° Inexécution des orders donnés en vue de l’application des lois relatives à 

l’établissement et à la conservation de la propriété .omission ou retard dans les 

déclarations d’état civil prescrutes par la loi du 23 mars 1882 et inobservation des 

prscriptions de cette loi concernant l’usage du nom patronymique ; 

    -5° Inobservation des décisions administratives portant attribution de terres 

collectives de cultures,après avis de la djemaa consultée. 

    -6° Retard prolongé et non justifié dans le payment des impots,soulte de rachat de 

séquestre, amendes, et généralement de tout somme due à l’Etat amendes, ou à la 

commune, ainsi que dans l’xécution à la commune,ainsi que dans des prestations 

faites en nature ; 

   -7° Défaut d’obtempérer sans excusé valable aux convocations des controleurs et 

répartiteurs des contributions diréctes et dés receveurs des contributions diverses à 

l’occasion de l’assiette et delà perception des impots. 

   -8°Dissimulation de la matiére imposable et connivence dans les soustractions ou 

tentatives de soustraction au recensement des animaux et objets imposable. 

-9° Détention, pendant plus de ving-quarte heures, d’animaux égarés sans avis donné 

à l’autorité. 

    -10°Asile donne,sans en aviser immédaitement le chef du douar, à des 

vagabonds,ainsi qu’à tout étranger à la commune mixte non porteur d’un premis 

régulier. 

     -11° Défaut par tout indigène de faire immatriculer, dans un délai de quinze 

jours,les armes à feu dont il deviendra pro pariétaire soit par acquistion légalement 

autorisée. 

    -12°Habitation isolée sans autorisation de l’administrateur ou de son délégué, en 

dehors de la dechera ou du douar ;campement sur les lieux prohibés. 

     -13°Défaut par tout indigéne de se munir d’un passeport, permis de voyage , carte 

de sureté ou livret d’ouvrier réguliérement visé, lorsqu’il se rend dans un 

arrondissement autre que celui de son domicile. Le memepremis de départ servira 

pendant un an,sansetre visé à chaque voyage. Il sera retiré au détenteur qui en aura 

fait mauvais usage . 
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-14° négligence défaire viser son permis de voyage dans les communes où l’on 

séjournera pendant au moins vingt-quatre hueures, sur l’intinéraire suivi, dans un 

dépatement autre que celui de la résidence de faire viser son permis au lieu de 

destination.Le permis pourra contenir la dispense do l’obligation du visa sur le 

parcours de l’itinéraire. 

-15° Défaut par tout indigéne conducteur de bétes de somme, de trait ou de monture, 

ainsi que de gros bétail destiné à étre conduit sur un marché en dehors de la commune 

, de se munir, d’un certificat, délivré sans frais par l’adjoint indigéne de la section 

communale, que devra en rendre compte immédiatement l’administrateur, indiquant 

la marque ou le signalement des animaux dont s’agit et le marque  ou le signalement 

des animaux dont il s’agit et nom du propriétaire . 

-16° actes de désordre sur les marchés et dans les lieux publics, n’offrant pas un 

caractére de gravité suffisant pour constiturer un délit. 

-17°  refus ou négligence de faire les travaux,le service, ou de préter le secours dont 

ils auraient élé requis dant les cas d’insurrection, brigandage, pillage, flagrant délit, 

clameur publique ou exécution judiciaire. 

-18° réunion, sans autorisation, pour Ziara ou Zerda (pèlerinage, repas public réunion 

sans autorisation, de plus de vingt-cinq personnes du sexe masculin ; coup de feu , 

sans autorisation , dans une féle, par exemple, un mariiage, une naissance , une 

circoncision ; 

-19° ouverture de tout établissement religieux ou d’enseigement sans autorisation. 

-20° refus de comparitre, après avertissement écrit, devant l’officier de police 

judiciaire. 

-21° négligence ou refus d’envoyer un enfant d’àge scolaire à l’école primiaire, 

quand l’école est cutuée à moins de 3 Kilom. Et qu’il n’est pas présenté d’excuse 

valable. 

-22° trensgression ou inexécution des orders donné par l’autorité administrative 

compétrnte, en vertu d’une loi ou d’un règlement. 

-23° infraction aux règlements déaux el usages locaux concernant les fontaines, puits, 

sources, riviéres el canaux d’irrigation, indépondamment des amendes et dommages-

intéréts encourus pour contraventions à la police des eaux. 

-24° abtage,sans autorisation de l’administrateur, d’un ou plusieur arbres d’un utilité 

reconnue, hors le cas prévu par l’art. 7 de la loi du 9 décembre 1885. 

-25° refus de fournir les renseignements demandés par les agents de l’autorité 

administrative ou judiciare dans l’exercice de leurs fonctions faux rensignements 

donnés à ces mémes agents. 

-26° bris, détérioration, destruction, enlèvement ou déplacement de jalons, tas de 

pierres, témoins, signaux topographiques, bornes-limites, placés par l’autorité ou par 

ses agents.  

 Jourdon ,éditeur 1890-(1830Code l’Algérie annotéEstoublon etleFébune,(: .عي كخاب

,Alger ,1896. 
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- Estoublon et lefebure :  Code de l’Algérie annoté (183061895) , Jordan, 

édition a Alger, 1896 . 

6- Journal officiel de la république , Française N176 , 29 juin , 1881 . 

8- journal officiel de la  république Française , N193, p6392, 17 juillet 

1914 . 
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